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« La décolonisation des esprits 
doit se faire de part et d’autre 
de la Méditerranée. »
- Felwine Sarr
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C’est dans cet esprit que le Théâtre de Namur a commandé 
à Felwine Sarr l’écriture d’un texte de théâtre intitulé 
Traces – Discours aux Nations Africaines.

A la demande du Ministère de la Culture du Sénégal, 
ce texte a été présenté pour la première fois lors de 
l’inauguration du Musée des civilisations noires en 
décembre 2018 à Dakar.

La création de Traces – Discours aux Nations Africaines 
en Europe est programmée pour la saison 2020/21.
Disponible dans la période d’Africa20



FELWINE SARR

Economiste, philosophe, écrivain, musicien, éditeur, 
libraire…
celui qui a été nommé expert sur le dossier de la restitution 
des œuvres d’art aux pays africains par le président 
français Emmanuel Macron, 
est sur tous les fronts pour « penser un continent en 
mouvement ».

« L’Afrique n’a personne à rattraper. Elle ne doit plus courir 
sur les sentiers qu’on lui indique, mais marcher prestement 
sur le chemin qu’elle se sera choisi. » Des mots qui résument 
la pensée de Felwine Sarr et sa radicalité. 

« Il faut rouvrir le champ des possibles et dessiner une 
utopie africaine. »
Il s’agit de questionner les mythes et discours venus de 
l’Occident. Mais aussi de reconstruire une confiance et 
une estime de soi de l’Afrique et des Africains : 
« Il faut que nous refusions d’être désignés de manière 
exclusivement handicapante et que nous arrêtions 
d’intérioriser les discours qui nous dénigrent. Les questions 
auxquelles nous devons faire face ne sont pas tant 
celles de l’efficience de nos économies et de nos ordres 
organisationnels – même si elles sont importantes - , 
mais plutôt celle de recréer nos imaginaires, panser nos 
infrastructures psychiques et guérir un certain nombre 
de nos maux psychologiques. » (interview au journal Le 
Monde le 08/11/2018)

Pour Felwine Sarr, l’Afrique peut offrir au monde un 
«nouveau projet de civilisation : le continent africain doit 
être un laboratoire. Nous devons imaginer de nouvelles 
formes, réinventer une humanité plus riche et ouverte, avec 
une conscience écologique plus aiguë et une économie 
plus juste, qui ne nous asservissent pas.»
Pour réaliser ce projet, il donne aux intellectuels, penseurs 
et artistes africains une responsabilité centrale.

Ses ouvrages, Afrotopia, paru en 2016 et Habiter le 
monde paru en 2017 sur ces mêmes idées, ont fait l’objet 
d’un retentissement international immédiat. Auparavant, 
Felwine Sarr avait publié Dahij  (2009), 105 rue Carnot 
(2011) et Méditations africaines (2012).

YES WE MUST!

«  Depuis 6 ans, je me suis emparé successivement de la 
parole de Césaire, de Sony Labou Tansi et de Dieudonné 
Niangouna à travers chacune de leurs oeuvres majeures: 
le Cahier d’un retour au pays natal, Si nous voulons vivre  
et M’appelle Mohamed Ali. Avec ces textes j’ai tissé, avec 
ces auteurs, une sorte de filiation essentielle entre les 
combats poétiques et politiques d’une grande force qui 
ont eu cours dans l’histoire des peuples noirs.. J’ai abordé 
par ces textes et leurs auteurs la scène comme lieu brûlant 
du dialogue pour les libertés, la pacification des mémoires 
et l’appel aux fraternités nouvelles.
Apres près de 450 représentations de ces spectacles 
dans une vingtaine de pays et des dizaines de lieux, il me 
semblait avoir exploré une dimension essentielle du travail 
de l’acteur :  entrer sur scène comme dans une arène de 
combat, un lieu de prière ou un espace de conversation 
intime intense avec les spectateurs. Affermi par cette 
expérience, je cherchais une nouvelle dimension de ce 
mouvement au milieu du plateau. Se dresser et adresser 
une parole, un chant un discours à l’Afrique, à sa jeunesse 
et à sa diaspora (en priorité bien sûr) mais aussi au monde.

Un africain revenant d’une longue odyssée décide de s’adresser aux siens. 
Il les invite par une parole poétique à édifier le jour qui vient. Pour cela, 

il est nécessaire de procéder à une lumineuse transformation de l’expérience culturelle et historique 
d’un continent qui a connu tous les hauts et tous 

les bas de la condition humaine.

Incarnée sur scène par l’acteur Etienne Minoungou, cette parole initiatrice 
invite à une restauration du sens, à une réhabilitation du présent et à une réouverture des possibles. 
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Et c’est sur ce cheminement là que j’ai rencontré Felwine 
Sarr, poète étonnant, essayiste talentueux, économiste 
pointu. La parole et la pensée de Felwine Sarr, dès 
leurs avènements, ont surpris le monde. Tant ce fut une 
irruption brillante et clairvoyante sur l’idée d’un devenir 
commun débarrassé des crispations identitaires actuelles 
et appelant à de nouvelles circulations et de nouvelles 
redistributions pour pouvoir continuer à vivre ensemble. 
Il est vrai qu’il est de plus en plus difficile de porter une 
pensée singulière sur ces enjeux: Exigence d’une politique 
de l’amitié ou fascinations meurtrières des nations et 
des cultures pour une perpétuelle « politique de l’inimitié 
» avec ses tragédies humaines quotidiennes. Mais il est 
encore plus rare de faire entendre une pensée neuve, 
originale, salutaire sur ces sujets surtout venant de 
l’Afrique. Je crois que Felwine Sarr est ce prophète là, celui 
qui invite à réanimer et réajuster une relation nouvelle 
de connaissance, d’acceptation et de re-connection 
mutuelles par l’histoire et les exigences de l’avenir. Lucide, 
juste et généreux, son verbe invite, répare et ça fait du 
bien.

« Traces , Discours aux nations Africaines » possède à 
la fois cette nécessaire dimension historique et poétique 
pour dire ces questions et faire résonner un immense «YES 
WE MUST». Un appel au surgissement pour l’Afrique et sa 
jeunesse mais aussi pour tous ceux qui veulent se tenir 
debout et affirmer qu’ils veulent faire partie entière de 
l’histoire du monde et participer à l’engendrement de sa 
réalité et de sa beauté. C’est un moment agora habitée 
d’une essentielle spiritualité où parole et musique font 
corps et choeur pour servir le récit et le partager. Avec 
ce spectacle, je suis tout près de toucher à une de mes 
obsessions d’acteur : danser les mots dans le coeur des 
gens. Ce théâtre là, je l’aime, je le cherche et je crois le 
tenir. »

- Etienne MINOUNGOU

Béatrice Delvaux a consacré un grand article à Felwine 
Sarr et à «Traces Discours aux Nations africaines» dans 
Le Soir . A consulter ci-après ou via : 

https://plus.lesoir.be/191577/article/2018-11-22/felwine-
sarr-voudrait-que-leurope-incarne-ses-valeurs-plus-
quelle-ne-les
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F aut-il restituer les œuvres
d’art africaines aux pays
qui ont été pillés ou spoliés

et si oui, lesquelles et selon quelle
procédure ? Le sujet n’agite pas
que la Belgique (qui attend la ré-
ouverture le 8 décembre de l’Afri-
caMuseum à Tervuren), il est sur-
tout très vivement discuté en
France. Ce jeudi, l’historienne
française Bénédicte Savoy et
l’économiste-artiste sénégalais
Felwine Sarr ont remis au pré-
sident Macron le rapport com-
mandé : il prône la restitution de
quelque 40.000 œuvres à un
continent privé de sa mémoire
(lire par ailleurs). 

Felwine Sarr est un des intellec-
tuels africains clés du moment.
Son livre Afrotopia, publié en
2016, est considéré comme la
bible d’une nouvelle utopie pour
l’Afrique, invitant à achever la dé-
colonisation mais surtout à une
révolution culturelle faisant des
Africains des acteurs, à leur fa-
çon, de leur destin. 

Début décembre, son texte
« Traces. Discours aux nations
africaines », interprété par le co-
médien burkinabé Etienne Mi-
noungou (« Moi, Mohammed
Ali ») fera l’ouverture du Musée
des civilisations noires à Dakar
(Sénégal), une première pour le
continent africain, suivi d’un
autre projet muséal en Algérie.

« J’ai souhaité vous parler.
Vous, peuples des premières
aubes » : ce sont les premiers
mots de ce « Discours aux
nations africaines ». Parler
pour dénoncer les « détrous-
seurs » qui ont « spolié » le
continent africain ?

J’essaye de faire un discours à
la jeunesse africaine, qui re-
vient sur la longue et vieille
histoire du continent de façon
métaphorique depuis les ori-
gines jusqu’à nos jours. Il re-
vient aussi sur les épreuves
que le continent a dû subir
mais en tentant de complexi-
fier le regard. Je ne veux pas
qu’on passe pour des victimes :
les passages qui évoquent la
traite négrière insistent ainsi
bien sur le fait que les nôtres y
ont participé. Mais le plus im-
portant pour moi, c’est de dire
que l’avenir reste ouvert et
qu’il est à construire, et que,
fondamentalement, les na-
tions africaines peuvent
prendre leur destin en main.
C’est ce qui m’intéresse le plus.
Il faut revenir bien évidem-
ment sur l’histoire. Les rap-
ports sont asymétriques au dé-
triment du continent, mais je
n’aime pas le misérabilisme et
l’idée de considérer que la res-
ponsabilité est le fait des
autres. Dans les derniers actes
du « Discours », je veux dire
aux jeunes africains que leur
héritage a laissé une trace et
que c’est à eux de la féconder,
au sens culturel.

L’Afrique n’est toujours pas
décolonisée, écrivez-vous.
Vous voulez contribuer à ce
qu’elle le soit ?
Absolument. Il y a un colonia-
lisme mental et émotionnel.
Toutes les catégories à travers
lesquelles on voit le futur sont
des projections venues de l’ex-
térieur qu’on prend pour ar-
gent comptant, comme si
toutes les sociétés du monde

devaient apporter les mêmes
types de réponses aux défis qui
sont les leurs, en niant leurs
spécificités et leur créativité. Je
ne crois pas qu’un peuple ou
une nation puisse s’en sortir
s’il ou elle ne se
fonde pas d’abord
sur ses ressources,
ce qu’il ou elle a en
soi. Je ne prône pas
l’autarcie mais
l’autonomie intel-
lectuelle : réfléchir
par soi-même et re-
tenir ce qu’on a en-
vie, être créatif ou
emprunter là où il
faut et opérer notre
synthèse. Or, on a
toujours des thuri-
féraires qui
viennent nous dire
comment gérer nos
économies, notre
politique.

« Nous ne devons plus accep-
ter d’être ce champ du monde
que l’on dévaste, d’être ceux
que l’on méprise, insulte et
avilit. Il s’agit pour nous de ne
plus collaborer à notre propre
asservissement », écrivez-
vous.
Cela s’applique aux asservisse-
ments internes et externes, aux
pays qui sont sous des régimes
dictatoriaux. Il faut une révo-
lution interne : les jeunes
doivent prendre leur destin en
main et refuser d’être si mal
gouvernés. On est encore le
continent objet de commiséra-
tion. C’est à nous de refuser
d’être l’objet de pitié.

Pour ce faire, le continent doit

« réapprendre ce que lui
avaient enseigné les crues du
Nil » ?
Il faut faire un usage de son
patrimoine, de sa mémoire et
de son histoire qui ne soit pas
passéiste : nous ne pourrons

remonter
le cours
de la val-
lée du Nil
ou re-
trouver
les fastes
de l’em-
pire du
Ghana
ou du
Songhaï.
Ce temps-
là est ré-
volu
mais il a
laissé des
traces. Et
chaque
généra-

tion réinvestit l’héritage, en re-
tient ce qu’elle veut, le refé-
conde et le transmet. Nous ne
pouvons pas être hors sol.

Vous dites aussi aux jeunes
que la paix ne se trouve pas
qu’ailleurs...
Il faut dire aux jeunes de ne
pas considérer que leur Orient
n’est que l’extérieur. Si vous
désinvestissez les espaces de
toute perspective d’espoir, de
progrès et d’émancipation,
plus rien n’est pas possible. On
comprend humainement les
motivations de ces jeunes qui
quittent le continent africain :
ils n’ont pas de travail, cer-
tains sont dans des zones de
conflit. Les réfugiés écono-
miques contestent, eux, un

« C’est à nous de refuser d’être
Felwine Sarr est un des intellectuels africains
clés du moment. Il vient de rendre au président
Macron son rapport sur la restitution 
des œuvres d’art africaines et signe le « Discours
aux Nations africaines », coproduit 
par le Théâtre de Namur. 

le dossier

« Traces. Discours aux
nations africaines » de
Felwine Sarr, interpré-
té par Etienne Minoun-
gou, ouvrira
la saison 2020/21
du Théâtre de Namur.
Le public lui avait fait
une ovation lors
de l’Intime Festival
en 2017.© ANTOINE TEMPÉ.

N e nous voilons pas la face, les
tensions postcoloniales

gagnent en force. La restitution
d’objets appartenant au patri-
moine africain a été largement
sous les feux des projecteurs, ces
derniers temps. La polémique au-
tour de Père Fouettard fait rage
(principalement aux Pays-Bas).
Et en coulisses, nous avons enta-
mé la dernière phase de la méta-
morphose du Musée de l’Afrique.
Alors que certains penseront que
la « décolonisation » du musée est
une mortification inutile large-
ment exagérée, d’autres estime-
ront que celle-ci est trop atténuée
et qu’elle arrive trop tardivement.

Beaucoup de jeunes généra-
tions d’Afro-Belges ont dit claire-
ment au cours de ces dernières
années qu’ils ne comprenaient
pas que, tant dans les discours of-
ficiels que dans les propos de
leurs parents, personne ne recon-
naisse effectivement le caractère
honteux de la colonisation. Or, le
projet de la Belgique s’inscrivait
surtout dans une dimension d’ex-
ploitation économique, tel que le
reconnaissent d’ailleurs les au-
teurs, les représentants du monde
académique et les leaders d’opi-
nion. Mais la nouvelle génération
n’y renonce pas.

Je peux les comprendre. L’opi-
nion publique ne maîtrise pas en-
core suffisamment la vision mo-
derne de l’époque coloniale. Et
celle-ci ne pourra pas évoluer
spontanément. Nous, non plus,
d’ailleurs. Et pour reprendre une
expression africaine : il faut tout
un village pour nourrir un enfant.
Nous lançons donc un appel aux
enseignants, aux directions
d’écoles, aux inspecteurs et aux
éducateurs pour qu’ils saisissent

la chance que représente la réou-
verture du musée. Pour ensemble
mieux comprendre l’histoire colo-
niale et ses mécanismes, pour
ensemble lancer le débat autour
de ce passé. Et pour contribuer
ensemble à la compréhension et
au respect de la nuance et de la
complexité.

Une période centrale 
peu abordée

On entend souvent dire que
certains apprennent avec stupé-
faction, à un âge avancé et après
avoir quitté les bancs de l’école,
qu’une partie des faits historiques
leur avait été cachée. Les pro-
grammes d’enseignement et les
objectifs pédagogiques en histoire
dans l’enseignement secondaire
général et technique de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles datent de
1999. Parmi les outils concep-
tuels, on y retrouve les capacités à
analyser, à caractériser, à compa-
rer et à évaluer les principaux élé-
ments constitutifs d’un processus
de colonisation, d’un processus de
décolonisation et d’un processus

de type néocolonialiste. Il y a en
outre généralement une grande
volonté de la part des enseignants
de parler du Congo, et les outils
pédagogiques existent bel et bien.
Mais les objectifs de l’enseigne-
ment en histoire sont très éten-
dus, et les enseignants ne par-
viennent en moyenne qu’à voir 70
à 80 % du programme prévu. Par
ailleurs, l’accent est souvent mis
sur les périodes qui ont précédé le
début ou le déclin de la colonisa-
tion plutôt que sur la période
même de la colonisation.

Un arrêté du gouvernement de
la Fédération Wallonie-Bruxelles
de 2014 impose l’enseignement
de la colonisation et de l’indépen-
dance du Congo, mais certaines
voix se sont élevées pour dénon-
cer cet outil qui semble recycler
les stéréotypes et les préjugés. Le
nouveau Musée de l’Afrique a
pour vocation de soutenir les en-
seignants dans leur volonté de
montrer des exemples d’intolé-
rance, de racisme et de xéno-
phobie, d’alimenter le débat sur
les erreurs commises par le passé

et d’apprendre de ses erreurs,
notamment en ces temps agités.

Dans l’ombre de la Maison-
Blanche se trouve le Musée natio-
nal de l’histoire afro-américaine,
dédié au passé peu glorieux des
Etats-Unis et des méfaits commis
envers leurs citoyens afro-améri-
cains. Nous sommes ici pour
informer et former, non pour
juger et condamner, telle est leur
vision. Cette tâche nous incombe
également.

Le « tonton chéri » 
et « tata-koko »

L’opinion publique autour de la
période coloniale est fortement
influencée par la dichotomie
entre l’histoire d’une part et les
souvenirs d’autre part. Il y a effec-
tivement une différence entre
l’expérience personnelle et l’ap-
proche générale, plus distante.
D’un côté, le tonton chéri qui ra-
contait ses belles histoires lors des
fêtes de famille, du temps où il
était missionnaire au « Congo »,
et de l’autre, tata-koko, le grand-
père congolais, qui avait fui l’en-

fer. L’approche distante est très
vite oubliée, ce qui donne l’im-
pression que les scientifiques plus
nuancés restent dans leur tour
d’argent. Essayons, comme nous
le faisons progressivement en ce
qui concerne la collaboration du
temps de la guerre, d’être hon-
nêtes également en ce qui
concerne la colonisation.

La conscience historique nous
différencie des animaux. Avec
tout le respect pour les options
STEM, sommes toutes utiles, fai-
sons aussi la part belle à la
conscientisation sociale, sociétale
et culturelle. En nous confrontant
dès le plus jeune âge à notre passé
historique, nous pourrons échap-
per au débat tranché du « bon » et
du « mauvais », dépourvu de
toutes nuances. Si nous voulons
œuvrer ensemble, Européens et
Africains, à un avenir, il est grand
temps d’adopter un discours plus
nuancé. Aussi, donnons-nous à
Tervuren, sous le symbole du co-
lonialisme belge, la parole aux
Africains sur ce qui constitue éga-
lement leur histoire. ■

Voir et reconnaître les gens
d’origine africaine dans le trau-
matisme colonial, c’est l’une 
des tâches essentielles de notre
Musée de l’Afrique centrale 
qui rouvrira ses portes le mois
prochain. Mais il ne faut pas
que cette tâche incombe uni-
quement au musée. Les écoles
doivent également aborder 
ce passé colonial.

la carte blanche
Bruno Verbergt Directeur opérationnel des services orientés vers le public du Musée royal de l’Afrique centrale, maître de conférences en gestion culturelle stratégique et générale 
à l’Université d’Anvers.

L’histoire coloniale doit aussi être enseignée

Ce professeur d’économie
(46 ans) est aussi romancier,
philosophe et musicien. 
Son livre « Afrotopia » (Phi-
lippe Rey, 2016) en a fait l’un
des principaux penseurs de
l’Afrique contemporaine. Il a
aussi publié « Dahij », « 105
rue Carnot » (biographique)
et « Méditations africaines ».
Il vient de signer le texte 
de la pièce « Kirina ». 
Il enseigne à l’université 
de Saint-Louis au Sénégal.

Felwine Sarr
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DÉCOUVREZ NOTRE COLLECTION 
“ L’HISTOIRE MILITAIRE ” EN 15 VOLUMES
Rendre l’histoire militaire la plus vivante possible : telle est l’ambition de cette série consacrée aux
guerres qui ont marqué l’humanité, aux batailles qui ont changé le cours de l’histoire. Cette collection
passionnante et très bien illustrée propose trois livres par thème : L’ENCYCLOPÉDIE DE LA GRANDE
GUERRE - LA SECONDE GUERRE MONDIALE - STRATÈGES - BATAILLES - SOLDATS. 
* Disponible en librairie du 20/11 au 26/11/18. Hors prix du journal. Suivant disponibilité des stocks.

Plus d’informations sur www.lesoir.be/histoiremilitaire

5e LIVRE
LA SECONDE 

GUERRE 
MONDIALE

14,90 €*

ordre qui les opprime car il ne
leur offre pas de possibilités.
Ils sont en train de chercher
ailleurs les moyens de revenir
pour trouver une meilleure
place. Je leur demande de s’in-
terroger : le travail n’est-il pas
justement de contester à l’inté-
rieur l’ordre qui nous opprime
et de le transformer pour qu’il
devienne un espace d’opportu-
nités ? On doit aussi travailler
sur qui on est, sur notre vision
du monde, nos rêves, nos ima-
ginaires. Beaucoup de jeunes
sont attirés par les lampions
de l’Europe occidentale mais
ils y vivent dans des condi-
tions très difficiles, ils tra-
vaillent au noir : ce n’est pas
une vie, ils sont perpétuelle-
ment sur la route. Je suis
convaincu que s’ils mettaient
tout ce courage et cette énergie
dans leur continent, ils chan-
geraient leurs conditions de
vie.

Quels sont les atouts du conti-
nent ?
Il a beaucoup d’atouts cultu-
rels. Pour moi, l’économie est
avant tout un fait social, une
relation. C’est le fondement de
toutes les sociétés humaines :
cultiver le lien social et pro-
duire de la relation. Et là-des-
sus, les Africains n’ont aucune
leçon à recevoir, et c’est une res-
source fondamentale.

Que dites-vous aux Euro-
péens ? « Respectez-nous » ?
Le respect ne se quémande pas
mais s’impose. On aurait sou-
haité être dans un monde où
les nations se regardent avec
fraternité, respect et estime en
partant du fait que nous
sommes d’une commune hu-
manité, avec les visages mul-
tiples de l’expérience humaine.
Toute civilisation est incom-
plète et a besoin de l’autre pour
sa complétude. Mais nous ne
sommes pas dans ce monde-là.
La première chose à faire est de
renverser l’échelle de valeurs
vers la qualité d’être, du vivre-
ensemble, la production de
convivialité et de fraternité.
Cela se travaille dans l’espace
des idées et des représenta-
tions.

Êtes-vous en colère contre le
discours européen sur la mi-
gration ?
J’ai appris à ne plus être en co-
lère mais plutôt à agir : où est-
ce que je plante ma pioche ? Il
y a des colères saines mais
seules. Elles sont improduc-
tives. Ce discours sur la mi-
gration est très probléma-
tique : on voudrait que l’Eu-
rope incarne les valeurs plus
qu’elle ne les proclame. De
plus, il n’est pas intelligent
stratégiquement, à moyen et
long terme. Le devenir du
monde est cosmopolite, on ne
peut pas penser qu’on peut
avoir un îlot de richesses et
que le reste du monde soit mis
à l’écart. C’est beaucoup plus

intelligent de travailler à un
monde équitable pour que cha-
cun puisse vivre dignement,
chez lui, et d’organiser la cir-
culation des uns et des autres.
Un pays comme la France ac-
cueille 89 millions de touristes
par an. Mais elle n’a pas de
place pour 100.000 réfugiés
ou 33.000 demandes d’asile ?
C’est incroyable ! Il faut oser
dire aux gens : ces gens ne
viennent pas vous prendre le
pain dans la bouche, ils
contribuent à la société. Ce
continent européen produit de
l’intelligence, de l’intellectuali-
té, du savoir : comment se fait-
il qu’on ne puisse pas tenir
aux opinions un discours plus
constructif et réaliste, en arrê-
tant de jouer sur la peur ?

Quelle est l’importance du
Musée des civilisations

noires ?
Il est une forme d’inscription
symbolique vers le futur. Le
continent y dit son passé mais
sans surpondération, car il dit
surtout où il veut aller et
quelle civilisation il veut être.
C’est important que nous
ayons des lieux à travers les-
quels on se parle à nous-
mêmes comme au monde : des
musées, des biennales, des évé-
nements culturels où l’on pro-
jette un discours symbolique
de sens et de signification.
Nous sommes dans un bascu-
lement du monde et notre
continent y a un espace. La vie
y renaît, la vitalité est forte, il
est temps pour lui qu’il prenne
le tournant civilisationnel
vers plus d’humanité. Ces
lieux doivent dire cela. ■

Propos recueillis par
BÉATRICE DELVAUX

e l’objet de pitié »

L a semaine dernière, pendant trois
jours, plus de 500 journalistes ve-

nus d’une trentaine de pays du Moyen-
Orient, d’Afrique et d’Europe se sont
retrouvés à la Cité de la culture de
Tunis pour les premières Assises inter-
nationales du journalisme (1). A
l’entrée, des policiers armés de mi-
traillettes dévisageaient les passants,
des agents de sécurité scrutaient les
sacs à dos. Quelques jours plus tôt, à
quelques centaines de mètres de là, sur
l’avenue Bourguiba, une femme s’était
fait exploser près d’un groupe de poli-
ciers, faisant une vingtaine de blessés.

Organiser cet événement à Tunis
était une gageure. Même si, au pays de
la Révolution du jasmin, le Printemps
arabe n’a pas sombré dans le chaos, la
guerre ou la dictature, la liberté de la
presse reste précaire, les médias sont
fragiles, les jeux d’influence omnipré-
sents. L’enjeu dès lors était d’affirmer
haut et fort la liberté d’informer face
aux menaces terroristes, mais aussi
aux tentations autoritaires des Etats et
aux réseaux économiques et politiques
qui instrumentalisent les médias.

Ces Assises ont d’abord rappelé que
l’avenir du journalisme ne se joue pas
seulement dans les grandes rédactions
occidentales. Comme Courrier inter-
national nous le démontre chaque se-
maine, partout dans des pays du Sud,
des journalistes font sérieusement,
talentueusement, leur métier dans des
conditions d’extrême précarité. L’aune
à laquelle se juge le journalisme est
universelle, comme l’est la revendica-
tion de la liberté d’informer.

Les attaques contre les journalistes
et, en particulier, l’assassinat macabre
du chroniqueur saoudien Jamal
Khashoggi ont hanté les discussions.
Jusqu’au discours de clôture, lorsque
le commissaire européen Johannes
Hahn a fermement insisté pour que
justice soit rendue, « quel que soit
l’instigateur du crime ». Des journa-
listes du Maghreb et d’Afrique ont
témoigné des pressions qu’ils subis-
saient, mais cette fois-ci aussi, des col-
lègues européens ont tiré le signal
d’alarme : « Trois journalistes ont été
assassinés en un an au sein de l’Union
européenne », a souligné Christophe
Deloire, le directeur de Reporters sans
frontières (RSF).

« Discours de haine »
Et puis, il y a cette haine attisée par

les milieux extrémistes et relayée de
plus en plus par des responsables poli-
tiques que l’on croyait respectables. Le
« media bashing » a franchi toutes les
lignes rouges. « Les journalistes
peuvent être critiqués, cette critique est
même nécessaire, notent les auteurs de
l’Appel de Tunis, publié à l’issue des
Assises. Mais aucun journaliste ne
peut être inquiété, menacé, censuré,
emprisonné, assassiné au seul titre
qu’il est journaliste. Les discours de
haine contre les journalistes qui se pro-
pagent sur les deux rives de la
Méditerranée salissent leurs auteurs.
Ils abîment nos pays. »

Certes, un peu partout, la presse a
mauvaise presse. « Pour qu’aujour-

d’hui nous soyons à ce point dénigrés,
c’est que nous avons failli à notre mis-
sion, a suggéré Pierre Haski, chroni-
queur de France Inter et président de
RSF. Le premier de nos enjeux est de
savoir comment nous pouvons rétablir
cette confiance. » Pendant trois jours,
des journalistes ont expliqué les ré-
ponses qu’ils entendaient apporter à
ces défis. En instaurant, comme les
Observateurs de France24 ou AFPfac-
tuel, des systèmes rigoureux de vérifi-
cation de l’information. En refusant,
comme l’a rappelé Laurent Richard,
créateur de Forbidden Stories, que
l’assassinat d’un(e) journaliste enterre
l’enquête qu’il/elle était en train de
mener. En mutualisant les efforts d’in-
vestigation au niveau d’un continent
ou entre des continents. En renforçant
les structures d’autorégulation et d’en-
seignement. « En mettant le citoyen
au cœur du traitement de l’informa-
tion », comme l’a proposé le journa-
liste burkinabé Charlemagne Abissi.

« Un droit fondamental »
« Le droit de chaque citoyen à une

information de qualité est un droit
fondamental, comme celui de boire une
eau saine, de respirer un air non pol-
lué. Elle est un bien commun de l’hu-
manité », a clamé l’Appel de Tunis.
« La presse redeviendra la force qu’elle
a toujours été le jour où elle obéira à sa
propre conscience », a lancé l’écrivain
franco-algérien Yasmina Khadra.
Mais la qualité et la conscience
offrent-elles vraiment la formule ma-
gique qui permettrait de réconcilier
« le » public avec « la » presse ? Les
« media bashers » les plus hargneux
ne lisent pas la « bonne presse », ne re-
gardent pas les documentaires d’Arte
et ne croient pas les « fact-checkers »
du Monde. Comme Donald Trump, ils
préfèrent la télé-poubelle, les sites
d’infox, les réseaux sociaux où l’on se
lâche, les condamnations à l’emporte-
pièce d’une presse qu’ils ne
connaissent pas.

Toutefois, à supposer qu’ils aient
une once d’honnêteté, ils auraient
peut-être été impressionnés par le
courage de nombreux journalistes qui
se sont succédé à la tribune. Car il en
faut pour plonger « dans le cerveau du
monstre », comme l’a fait Kamal Re-
douani en reconstituant le règne de la
terreur que Daesh a fait régner à Syrte,
en Libye. Ou pour exercer le métier de
journaliste au Yémen. Ou pour traquer
les trafiquants de « coke en stock » en
Libye. Ou pour enquêter sur les en-
fants des rues à Tunis. C’est plus com-
pliqué en tout cas que de pérorer sur
Facebook ou de répandre sa haine sur
Twitter, souvent sous le couvert
pleutre de l’anonymat, « dans ce clair-
obscur, comme prévenait Antonio
Gramsci, où surgissent les mons-
tres ». ■

(1) Les Assises internationales du journalisme
de Tunis sont le prolongement 
des Assises du journalisme, organisées 
chaque année en France à Tours, à l’initiative 
de l’association Journalisme et citoyenneté, 
dirigée par Jérôme Bouvier.

Le « media
bashing » salit
ses auteurs

enjeux
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Un Discours
aux nations africaines
« Nous ne devons plus accepter
d’être ce champ du monde que
l’on dévaste. Nous devons nous
dresser et chasser ces pantins
désarticulés par une longue
pratique de la courbette et de
l’indignité. La trace nous dit de
nous réhabiliter, de sortir du
regard vicié de soi. Elle nous dit
de naître complètement. »
Ces phrases extraites de ce
« Discours », sont nées
d’abord dans la tête du direc-
teur du Théâtre de Namur,
Patrick Colpé. Fort d’un rap-
port long, familial et profes-
sionnel avec le Sénégal,
conscientisé par la lecture
d’Afrotopia de Felwine Sarr, il
se dit outré par la manière
dont on présente l’Afrique en
Occident, dans les médias
comme au théâtre. « Afroto-
pia amenait un changement
d’angle et permettait de créer
une relation différente. Je me
suis dit qu’il y avait quelque
chose à faire, via un texte fort
qui ne maintiendrait plus le
public d’ici dans sa zone de
confort par rapport à ce conti-
nent. »
Patrick Colpé demande à
Felwine Sarr d’écrire ce texte,
inspiré du Discours à la nation
de Celestini. 
L’économiste/artiste accepte,
avec Etienne Minoungou
comme interprète. Latif Cou-
libaly, ministre de la Culture
sénégalais, séduit par ce
regard très contemporain et
non patrimonial sur l’Afrique,
proche du nouveau Musée
des civilisations noires, a
souhaité que « Traces » fasse
l’ouverture début décembre.
Le public devra attendre
septembre 2020 pour le
découvrir au Théâtre de
Namur. Une tournée devrait
suivre. « Parler aux popula-
tions africaines » : le grand
souhait de Patrick Colpé et
de Felwine Sarr.
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« Il ne s’agit pas 
de vider
les musées français »
Le 28 novembre 2017, lors
d’un discours à Ouagadougou
(Burkina Faso), le président
Macron déclarait vouloir que
« d’ici cinq ans, les conditions
soient réunies pour des restitu-
tions temporaires ou définitives
du patrimoine africain en
Afrique ». L’Elysée a dans la
foulée confié à l’historienne
de l’art française Bénédicte
Savoy et à l’économiste/
artiste sénégalais Felwine
Sarr la confection d’un rap-
port remis ce vendredi. Dans
une interview à Libération, les
deux auteurs rappellent que
85 à 90 % du patrimoine
artistique africain se trouvent
hors du continent : « Une
anomalie à l’échelle du monde.
Cette exception justifie un
rééquilibrage. » Rien à voir
avec une punition mais « la
jeunesse africaine a droit à son
patrimoine. La reconnexion à
cette histoire culturelle est
aussi un élan vers l’avenir. »
Les chercheurs disent avoir
découvert un véritable « sys-
tème » d’appropriation de
l’art africain par la France, à
l’instar de cette mission qui
avait acheté un masque au
Mali 7 FF – le prix de 12 œufs
à Paris –, alors que le même
mois un masque Dogon était
vendu à Drouot entre 200 et
2.000 FF pour les plus chers.
« Il ne s’agit pas de vider les
musées français », affirment
les auteurs. La France possé-
derait quelque
90.000 œuvres d’art afri-
caines dans ses collections
nationales dont 46.000 pour-
raient être visées par une
procédure de restitution qui
demanderait la modification
préalable du code du patri-
moine.
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